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    Présentation

    L’État turc est généralement présenté comme fort. La tradition bureaucratique de l’Empire ottoman se serait perpétuée, voire renforcée, durant la période républicaine. L’État est ainsi perçu comme une entité unifiée et douée de volonté, comme une instance souveraine nettement différenciée de la société et largement imperméable aux demandes sociales. Il est souvent considéré aussi comme l’acteur principal, voire unique, d’un processus de « modernisation » et d’« occidentalisation » volontariste de la société.

Partant du constat d’un décalage entre ces manières de concevoir les modes de gouvernement en Turquie, d’une part, et les apports de la socio-histoire du politique et de la sociologie de l’État et de l’action publique, d’autre part, cet ouvrage entend dépasser l’idée d’un État monolithique et autonome. Ainsi se donne-t-il pour objectif d’ouvrir la « boîte noire » de l’État, qu’il analyse comme un système de positions complexe et mouvant. À cette fin, il observe la puissance publique en action et s’intéresse aux multiples acteurs qui interviennent dans l’action publique.

Ordonner et transiger : telle est la double face de l’action publique. Elle apparaît comme l’articulation de la légalité et de la légitimité : travail d’homologation, projections d’un ordre sur la distance et la durée, conversion d’une force en droit ou réciproquement, opérations conjointes d’objectivation et de subjectivation. Mais dans le même mouvement se négocient des alliances et des transactions entre domaines privé et public, d’où l’indécision des périmètres d’intervention et les luttes dont la chose publique est la cause.

Ce livre est le fruit d’un travail collectif rassemblant historiens, politistes, sociologues, anthropologues et géographes, sur des objets aussi divers que la politique religieuse, les effets socialisateurs du service militaire, l’identification des citoyens ou la production de faux, de la fin de l’Empire ottoman à nos jours. Ils ont cependant en commun de mettre en perspective l’analyse des discours officiels avec les pratiques concrètes de l’action publique, d’éclairer des clivages internes aux institutions et de souligner les chevauchements entre appareil d’État et société.

Loin de s’adresser aux seuls spécialistes de l’Empire ottoman et de la Turquie, cet ouvrage a sa place dans le débat intellectuel sur la sociologie de l’État, la socio-histoire des institutions et l’analyse de l’action publique.
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1. Ordonner et transiger : l’action publique au concret dans l’Empire ottoman et en Turquie
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L’État turc est généralement décrit comme un ensemble unitaire, capable d’imposer son ordre et ses règlements à la société. Cette lecture fait de l’ensemble étatique une instance souveraine, clairement différenciée par rapport au reste de la société et largement imperméable aux demandes sociales [1] . Dans ce contexte, l’État serait l’acteur principal, voire unique, d’un processus de « modernisation » et d’« occidentalisation » volontariste de la société. Cette conception influence largement la manière dont les recherches de sociologie et d’histoire de l’action publique sont menées : les discours, les textes officiels – principalement législatifs – et les changements institutionnels sont souvent les seuls indicateurs utilisés dans l’analyse des politiques publiques. Cependant, les pratiques concrètes de l’action publique sont rarement étudiées.

Afin de mettre à l’épreuve cette approche, l’équipe réunie au sein du programme TRANSTUR [2]  a voulu proposer une lecture sociologique des modes de gouvernement et d’administration en Turquie et renouveler la compréhension de l’action publique dans ce pays à partir d’une perspective sociohistorique. Pour ce faire, nous avons été amenés à nous détourner de la perspective analytique dominante, en privilégiant l’étude des manières de gouverner et d’administrer plutôt que l’analyse statique de l’État telle qu’elle était menée dans la majorité des travaux existants. À cet égard, nous avons adopté une vision interactionniste et ouverte de l’action publique, en décentrant le regard par rapport aux seules institutions étatiques [3] , pour intégrer à l’analyse d’autres types d’acteurs impliqués à divers niveaux et selon diverses modalités, y compris les usagers et administrés.

L’hypothèse fondatrice du présent ouvrage repose ainsi sur l’idée que les institutions doivent s’analyser telles des arènes de relations sociales, et l’action publique comme un produit de ces relations. Les différentes contributions rassemblées ici appréhendent ainsi « l’art de l’État » comme la résultante des interactions entre les divers agents engagés dans sa production et sa mise en œuvre. Elles accordent une importance décisive aux échanges entre individus, groupements et institutions, officiels et administrés, secteurs publics et société dite civile, pour dévoiler les modalités concrètes par lesquelles se réalise l’action publique, mais aussi pour reconstituer l’espace de sa production et comprendre ce qui la fonde socialement. Cet ouvrage propose donc une analyse relationnelle des sphères étatiques et des forces sociales, afin de caractériser les diverses formes que prend la dialectique socio-étatique en action, dans le temps et sur le territoire.

Dans ce chapitre d’introduction, on présentera d’abord les traditions d’analyse de l’État et de l’action publique en Turquie et dans l’Empire ottoman, ainsi que les raisons pour lesquelles le programme TRANSTUR a été amené à rompre avec les présupposés théoriques sur lesquels elles reposaient. Dans un second temps, on mettra en perspective les résultats obtenus par l’équipe, afin de proposer quelques éléments de généralisation, qui indiqueront les principales percées opérées par le groupe.




L’État transcendant : domination étatique et modernisation dans l’Empire ottoman et sous la République

Deux traditions d’analyse irriguent les travaux historiques et sociologiques consacrés à l’étude de l’État dans l’Empire ottoman tardif et en Turquie. La première postule, plus qu’elle n’interroge, la domination de l’État sur la société, ce qui oriente les recherches vers l’analyse des ressorts historiques, politiques, économiques et sociaux de cette domination. La seconde déduit des théories de la modernisation l’idée d’une formation de l’État moderne par emprunts successifs, réalisés par des élites occidentalisées. Ces deux ensembles de travaux partagent une vision dichotomique de l’État et de la société et ignorent largement les multiples transactions, arrangements et échanges constitutifs de l’action publique.


La domination de l’État sur la société

Nombre d’analyses du phénomène étatique tendent à assimiler le cas turc à un modèle d’État « fort », différencié de la société [4] , imposant son ordre et ses règlements à des « périphéries » dominées [5] . C’est d’ailleurs cette conception d’État « fort » qui prévaut dans la littérature comparative. L’État est alors pensé comme corps et non comme champ, comme arbitre et non comme arène, comme acteur et non comme enjeu des jeux sociaux. Ainsi le clivage centre/périphérie, dont Metin Heper et Şerif Mardin font la ligne de fracture principale des systèmes politiques ottoman et turc, peut être décrypté à cette aune. Selon Heper, « la République de Turquie semble avoir hérité de l’Empire ottoman un État fort et une société civile faible [6]  ». Cette conception de l’État, pensé tel un corps unifié fortement différencié de la société, le construit comme acteur dominant les relations sociales, capable d’imposer ses règlements à une société passive et inorganisée. Le monopole étatique exercé sur les ressources économiques – sur la terre pendant l’Empire, puis sur les moyens de production et d’échange jusqu’au début des années 1980 – encourage ainsi Metin Heper à le qualifier de transcendental state [7]  et à le doter d’une forte autonomie. Dans le contexte ottoman et turc, affirme-t-il, « l’État était distinctement séparé de la société [8]  ». Dans la même perspective, Şerif Mardin propose une lecture en négatif des configurations sociales turques et ottomanes, en considérant que celles-ci n’ont jamais connu les mécanismes qu’il identifie comme déterminants dans la formation de l’État moderne occidental [9] , à savoir une « série de confrontations menées pour trouver des compromis avec ce qui peut être appelé les forces de la périphérie : la noblesse féodale, les cités, les bourgeois et plus tard, le travail industriel [10]  ». Pour reprendre les termes de Heper, « l’ouverture du système dans cette configuration n’a pas créé de situation de face-à-face entre groupes socio-économiques ou entre une autorité centrale et des notables intransigeants, mais entre un État dominant et une périphérie non organisée [11]  ». Le rapport de force entre centre dominant et périphérie fragmentée expliquerait alors l’absence d’une « tradition de multiples confrontations agissant comme modes de résolution des conflits [12]  ». L’un des principes d’analyse que partagent ces auteurs consiste à considérer l’intérêt et l’autorité de l’État comme antithétiques à ceux des élites sociales. C’est d’ailleurs dans ces termes que Kazancıgil et Özbudun analysent le passage de l’Empire à la République, en affirmant que « les Jeunes-Turcs et les kémalistes […] étaient les héritiers de la vieille tradition patrimoniale, qui supposait la domination de l’État sur la société et réservait le monopole de légitimation et d’autorité aux élites étatiques, aux dépens des élites sociales et économiques [13]  ». Or, cette conception repose sur une vision restrictive de l’ensemble étatique et sur un choix méthodologique consistant à n’observer l’État que par le haut, tel qu’il se donne à voir dans ses archives et ses textes officiels, fort nombreux et riches il est vrai.

Observée depuis le « centre », la formation de l’État ottoman semble effectivement correspondre à l’affirmation d’une prééminence du pouvoir sultanien sur les forces sociales susceptibles de lui contester son autorité. Cependant, ainsi que l’a noté Marc Aymes s’agissant du XIXe siècle, « il n’est pas certain que, vue de la province, l’histoire de l’Empire ottoman à cette époque soit l’apanage d’un centre (étatique) dictant sa loi. En somme, il faut franchir les bornes d’une histoire ottomane conçue uniquement à la manière des administrateurs : la gouvernementalité ottomane ne se limite pas à la trame des compromis administratifs, mais engage aussi d’autres registres de relations sociales, d’autres expériences et d’autres attentes [14]  ». La multiplicité des transactions nouées entre les forces sociales et les officiels de l’État a ainsi donné lieu à de nombreux travaux, en particulier sur la période ottomane [15] . Certains auteurs, tels Albert Hourani [16]  et Philip Khoury [17] , ont d’ailleurs développé le paradigme dit de la « politique des notables » en soulignant le rôle clé des élites sociales dans le fonctionnement quotidien du régime ottoman. Ils attestent ainsi du rôle d’intermédiaires entre le gouvernement et sa population qu’ont pu jouer les élites sociales, et laissent entrevoir les ressorts sociaux de la légitimation de l’ensemble étatique. Bien que ce type de travaux soit beaucoup plus rare concernant la période républicaine, on aurait tort de penser que ce constat perde sa validité avec le passage à la République : certes, dans les premières décennies de celle-ci, la concentration des ressources dans le giron étatique continue de faire de l’État le lieu de l’accumulation par excellence [18] . Les institutions publiques représentent alors des voies d’accès incontournables aux ressources sociales, économiques et politiques, et sont investies par les forces sociales désireuses de prendre part à la redistribution des ressources publiques. Cela étant, plutôt que d’aboutir à la constitution d’un ensemble étatique dominant et autonomisé, le contrôle qu’exercent les institutions publiques sur la distribution des ressources semble davantage avoir encouragé les initiatives visant à influencer l’intervention publique pour en bénéficier.

Pas plus dans l’Empire ottoman ou en Turquie qu’ailleurs, l’État n’a jamais été complètement « fermé » : les officiels de l’État (administrateurs, gouverneurs provinciaux, contrôleurs, inspecteurs, etc.) ne constituent que la partie émergée de différentes configurations socio-étatiques. Se pose alors la question des interdépendances, des alliances et des transactions qui lient institutions et personnels de l’État avec, par exemple, les élites économiques, religieuses et sociales, mais aussi avec les citoyens, administrés et usagers.




Le paradigme de la modernisation

Un autre ensemble de travaux s’attache à analyser la rationalisation de l’État depuis la fin de l’Empire ottoman par l’importation de normes et d’institutions empruntées aux États européens. En faisant de la constitution d’un État moderne l’aboutissement d’une rupture avec les pratiques traditionnelles du despotisme oriental réalisée grâce au volontarisme d’une élite occidentalisée, ils ressortissent au paradigme de la modernisation. Feroz Ahmad affirme ainsi que « les kémalistes voulaient voir la Turquie transformée en État-nation moderne qui, selon les mots de Mustafa Kemal (Atatürk), “vivrait comme une nation avancée et civilisée au beau milieu de la civilisation contemporaine”. Une telle nation devait être sécularisée et rationnelle, encourageant la science et l’éducation moderne pour créer une économie industrielle moderne [19]  ». Se perpétue ainsi la mythologie des origines d’un État turc construit selon la volonté modernisatrice [20]  de Mustafa Kemal, et fantasmé par l’historiographie officielle de la République, initiée par Kemal lors de son long Discours (Nutuk) prononcé entre les 15 et 20 octobre 1927. Celui-ci aurait « inventé la Turquie moderne [21]  », en construisant un État-nation [22]  sur les « ruines » de l’Empire ottoman. Se serait ainsi constituée une sphère étatique dotée d’une direction administrative légale-rationnelle capable d’opérer une modernisation « par le haut » de la société [23] . Dans cette conception, la pérennité de l’État est assurée par la stabilité d’un personnel administratif considéré comme autonome et extérieur aux luttes sociales.

Les obstacles rencontrés par ce type d’analyses sont inhérents aux postulats qui les sous-tendent, puisqu’elles reconnaissent aux prétentions des acteurs étatiques une effectivité sans l’interroger. Ces lectures reconduisent « une pensée d’État, [en appliquant] à l’État des catégories de pensée produites et garanties par l’État [24]  ». En s’en tenant à l’étude des discours, des normes et des règles instituées, et en faisant l’économie d’une analyse concrète de la multiplicité des interactions constitutives des pratiques de gouvernement et d’administration, elles naturalisent la domination de l’État sur la société. Stato-centrées, elles ne se préoccupent que des effets revendiqués de l’action du « centre ». En outre, ces analyses tendent à considérer les spécificités repérables dans les pratiques concrètes de gouvernement comme les révélateurs d’un écart à la norme importée. Elles ne portent alors qu’un intérêt limité aux processus concrets de réforme de l’État, pourtant porteurs, comme nous le verrons, de dynamiques propres. Enfin, ainsi que le montre Olivier Bouquet dans sa contribution, l’idée de modernisation reste le principe axiologique des analyses du changement social qu’a connu l’Empire ottoman finissant. En aval, elle imprègne la sociologie politique de la Turquie contemporaine : lui est intimement liée la représentation d’une société qui ne peut connaître de changement que par l’État qui la surplombe. Selon Bouquet, l’étude de la période des « réformes » (Tanzimat) par les théoriciens de la modernisation ottomane repose sur une doxa assez simple faisant de la modernisation des institutions la condition indépassable de l’émergence de la Turquie moderne. Cette conception tient en trois assertions : nulle modernisation sans occidentalisation ; la modernisation porte avant tout sur les institutions ; il n’est pas de changement social positif sans modernisation par l’État. Olivier Bouquet montre qu’à cette approche paradigmatique doit être substitué un mode de réflexion davantage sociologique, attentif aux trajectoires sociales et intellectuelles des réformateurs ottomans du XIXe siècle. Cette démarche fournit les outils méthodologiques nécessaires à la réalisation d’une sociologie historique des arènes étatiques.




Vers une analyse de l’interpénétration de l’État et de la société

Comment, dans ces conditions, envisager à nouveaux frais l’analyse de l’action publique en Turquie ? Ainsi qu’ont pu le faire Joel Migdal et les tenants de l’approche dite « State-in-society », il est nécessaire de situer les acteurs étatiques dans leurs contextes sociaux et politiques spécifiques, au contact avec les populations qu’ils entendent administrer et gouverner. Plusieurs historiens de l’Empire ottoman ont d’ores et déjà suivi cette voie. Les travaux de Suraiya Faroqhi ont ainsi permis de montrer que les sujets du Sultan ne subissaient pas passivement les décisions de la Porte et qu’ils mettaient en œuvre des « initiatives politiques » (résistances, contournements, accords) leur permettant d’élargir leurs marges de manœuvre [25] . Dans la lignée des travaux de Migdal, Reşat Kasaba a quant à lui montré, dans une étude consacrée aux changements sociaux dans l’Empire ottoman au XIXe siècle, comment les réformes des Tanzimat représentaient des formes d’accommodement des institutions étatiques à l’égard, notamment, de groupes sociaux non musulmans installés dans les villes portuaires, qui à cette époque connaissaient une croissance économique rapide et entretenaient des liens avec les pays européens [26] . Le travail de Kasaba, dont la vision d’une modernisation du système politique et administratif ottoman initiée par les segments les plus « occidentalisés » de la population peut prêter à discussion, permet toutefois de comprendre comment l’État, dans sa manière de formuler et de mettre en œuvre les réformes politiques, réagit à certaines forces sociales porteuses de revendications qu’il est contraint d’intégrer pour voir son autorité se pérenniser. De ces travaux attentifs aux médiations par lesquelles les acteurs étatiques et extra-étatiques se concurrencent et s’entendent [27] , il ressort que les protagonistes des arènes officielles ne constituent bien souvent que des prétendants parmi d’autres aux jeux socio-politiques, exposés aux effets inattendus de leur ambition hégémonique [28] , et non les acteurs dominants que certains travaux stato-centrés ont pu décrire.

Il convient en outre de se déprendre d’un modèle de jeu à somme nulle : les interactions entre secteurs étatiques et groupes sociaux peuvent très bien aboutir au renforcement (ou à l’affaiblissement) de chacune des deux parties. Ainsi les travaux d’Ariel Salzmann, consacrés à l’institution (à partir de 1695) de concessions fiscales à bail emphytéotique (malikâne), soulignent l’importance de ces accords d’affermage dans l’évolution du système ottoman d’administration provinciale [29] . Cette délégation de la gestion des territoires et de l’affermage de l’impôt à des particuliers a eu pour effet de consolider les positions d’élites sociales et économiques disposant des ressources nécessaires pour accéder à ces baux, tout en assurant au Trésor le versement régulier d’avances importantes. Sans expansion formelle de la bureaucratie stambouliote elle-même, le nouveau contrat liait une force de travail à l’État en même temps qu’il permettait à ce dernier d’étendre sa force de patronage fiscal. En outre, tout au long du XVIIIe siècle, les contractants des malikâne recoururent fréquemment à l’arbitrage d’Istanbul lorsque leur droit à l’administration des zones concernées leur était disputé, en dénonçant les tentatives d’interférences d’autres maisonnées (households) [30] . Enfin, l’administration de l’Empire sut jouer de ces contrats de délégation pour diviser les forces sociales susceptibles d’acquérir les moyens nécessaires à la contestation de son autorité. En ce sens, l’institution du malikâne constitua une modalité de renforcement mutuel des structures étatiques et des notabilités régionales, en créant une mutualisation des intérêts des unes et des autres. C’est donc en termes d’interdépendances, d’accords et de collusions, mais également de concurrence, de résistances et de contournements qu’il semble falloir penser l’interpénétration des institutions étatiques et de leur environnement. Davantage qu’un « État en société », l’ensemble impérial constitue alors une « boucle de rétroaction entre les sociétés […] et les institutions », au fonctionnement rhizomatique [31] .

L’historien Kemal Karpat semble emprunter cette voie lorsqu’il identifie deux « groupes de pouvoir » constitués pendant l’Empire ottoman, dont la coalition aurait permis de garantir la « stabilité politique » du pays [32] . Selon lui, l’un de ces deux groupes existait « au niveau national, contrôlait le gouvernement et avait le monopole de tous les moyens de violence. L’autre, aux niveaux local et provincial, n’avait pas de moyens de force physique, mais contrôlait la vie économique et locale des diverses localités [33]  ». Selon Karpat, ce second groupe a peu à peu acquis des positions économiques et sociales importantes pendant l’Empire, avant de perdre le soutien politique du gouvernement sous la République [34] . Cette analyse présente l’intérêt de suggérer l’existence d’accords fluctuants entre des participants éparpillés sectoriellement et géographiquement, positionnés à l’intérieur et à l’extérieur des arènes étatiques. Les deux groupes ainsi identifiés, cependant, semblent ne jamais se chevaucher.

Cette idée d’extériorité des élites sociales et étatiques, ainsi que celle, couramment admise, d’une destruction des structures traditionnelles par un volontarisme d’État pendant la République, peuvent être discutées à la lumière des travaux de Michael Meeker. Plutôt que de dissocier les élites sociales et les personnels de l’État, Meeker parle d’un « système étatique non officiel [35]  ». En déconstruisant les rapports de force et les relations d’interdépendance qui lient élites locales et officiels de l’État [36]  depuis la période ottomane dite post-classique, il décrit comment une « oligarchie sociale régionale d’origine impériale » a pu s’épanouir au contact ou au sein des institutions publiques. Selon l’auteur, à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, les représentants de l’État ont noué de multiples transactions avec les élites locales [37] . Quand des mesures de renforcement du gouvernement central furent adoptées au XIXe siècle, ces élites furent, selon Meeker, capables de s’adapter pour diversifier leurs positions dans le système étatique provincial et central. Ainsi, des années 1830 aux années 1840, elles s’accommodèrent du passage du système impérial « post-classique » au système impérial « occidentalisé » des Tanzimat ; puis, des années 1920 aux années 1930, elles réussirent à habiter les institutions de la jeune République : « cela aboutit à l’essor d’une société étatique capable de s’accommoder, d’abord du système étatique réformé de la fin de l’Empire, puis du système étatique réformé du début de la République [38]  ». Les travaux de Meeker montrent ainsi que les élites locales anatoliennes ont pénétré le système étatique à mesure que l’État ottoman étendait son contrôle sur ses provinces. Ils suggèrent en outre que c’est par leur « socialisation [39]  » que les protagonistes des arènes officielles ont pu se voir reconnaître l’autorité qu’ils prétendaient exercer. Ils encouragent enfin à relativiser la rupture qu’ont pu constituer la chute de l’Empire et la proclamation de la République, en soulignant la continuité historique des initiatives visant à investir les institutions provinciales et centrales, de l’Empire puis de la République.

Loin de l’idée d’une dichotomie entre l’État et les « élites » sociales, économiques ou religieuses, il y a lieu de considérer que ce sont ces « oligarchies sociales régionales » qui ont « négocié et surveillé l’incorporation des terroirs dans le giron de l’État [40]  », tout en mettant en place des tactiques de pénétration du système étatique provincial et central. Ainsi, les notables trouvent dans l’administration impériale des possibilités de s’allier ou de s’opposer aux représentants de l’État, afin de pérenniser leurs positions de domination sociale et économique. Ce faisant, ils tentent de s’assurer le contrôle des ressources provinciales. Souvent, les représentants de l’État doivent composer avec ces élites sociales et négocier avec elles la reconnaissance de leur hégémonie [41] . Il s’agit généralement de propriétaires terriens (aga), qui dirigent leurs propres domaines et réussissent à se doter des ressources nécessaires pour se protéger de l’interférence du gouvernement central et tenir tête, par exemple, au gouverneur provincial grâce aux hommes en armes dont ils disposent. Quant aux officiels en poste dans les provinces, c’est en s’insérant fortement dans les sociétés locales qu’ils parviennent à obtenir la reconnaissance de leur légitimité. Jane Hathaway a analysé les stratégies déployées par les élites sociales et les fonctionnaires impériaux au Caire, en observant comment des personnalités locales ambitieuses cherchaient à obtenir les faveurs du centre impérial en rejoignant des maisonnées (households) de fonctionnaires impériaux, qui, de leur côté, tentaient de pénétrer les maisonnées de grands personnages locaux en y plaçant leurs clients [42] . Ces initiatives croisées aboutirent à la constitution d’un système étatique ottoman provincial assimilable, selon l’auteur, à un « hybride administratif ». En analysant les ressorts lignagers de l’État, ces travaux dessinent les formes de l’interpénétration de l’État et de la société pendant l’Empire. Il apparaît alors que les élites sociales et les officiels de l’État ne représentent pas deux systèmes politiques différents, mais les parties d’une structure gouvernementale unique [43] , donnant à voir l’interpénétration et l’indifférenciation des intérêts publics et privés, et nécessitant d’abandonner toute vision des relations entre « État » et « société » en termes de stricte opposition ou d’extériorité.

Pendant la période républicaine également, le pouvoir s’appuie sur les élites locales pour s’exercer à distance et « domestiquer » ses populations. De récents travaux mettent en lumière l’entrelacement des institutions publiques et des sociétés locales, notamment pendant la période du parti unique. Ils permettent de relativiser l’idée de l’imposition systématique d’un ordre nouveau par le parti-État kémaliste. C’est dans cette perspective que Murat Metinsoy analyse les nombreux rapports établis par les députés, visant à informer les administrations centrales des mécontentements et des revendications des populations rencontrées dans leur circonscription. À l’encontre d’une lecture considérant ces rapports comme des instruments d’une ingénierie sociale mise en œuvre par l’État républicain, il montre qu’ils constituaient un moyen, pour l’État et le parti unique, de pallier la fragilité de leur hégémonie, en s’enquérant de l’opinion et des revendications des populations. En l’absence de participation directe des citoyens, ces rapports constituaient autant de dispositifs de médiation, dont l’existence encourage l’auteur à considérer l’État républicain comme un régime autoritaire flexible fortement imbriqué dans la société [44] .

Dans la lignée de ces travaux, nous avons cherché à appliquer au cas turc une critique, devenue classique, de la dichotomie entre « société civile » et « État » [45] , dont il nous est apparu que les implications n’ont pas encore été totalement intégrées sur nos terrains d’enquête. Nos travaux nous ont ainsi permis de repérer des réseaux d’acteurs constitués de notables, de groupements tribaux ou familiaux, d’associations (professionnelles, culturelles, etc.), de syndicats, de partis et de membres de la fonction publique dont l’observation nous a encouragés à battre en brèche toute forme de binarisme entre État et société. L’histoire de l’Empire ottoman et de la République de Turquie donne ainsi à voir des configurations fluctuantes d’interpénétrations et de chevauchements entre des secteurs étatiques, politiques et économiques, bureaucratiques et partisans, légaux et illégaux [46] . Loin de l’image d’un État fort et fortement différencié de la société, se dévoilent des intérêts partagés et des positionnements multiples, qui font de l’État un ensemble de positions à conquérir, fonctionnant comme autant de possibilités d’accumulation de ressources reconvertibles dans d’autres arènes. Davantage qu’une organisation bureaucratique autonomisée, l’ensemble étatique apparaît alors comme un champ de pouvoir, qu’il faut analyser comme tel pour comprendre les modalités de l’action publique dans le pays. Dans cette optique, nos travaux s’attachent à l’analyse de configurations d’acteurs dont les interactions et les transactions dessinent les formes et les périmètres de l’action publique en Turquie.

Des études précédemment citées, nous avons également déduit le choix d’adopter une périodisation « longue ». Afin de mieux appréhender la pluralité et la variation des modalités d’intervention, nous avons pisté les arrangements constitutifs de l’action publique à partir de la réorganisation administrative de l’Empire entreprise au XIXe siècle (durant la période dite des Tanzimat). Les transactions observables dévoilent alors des continuités inattendues. En effet, porter l’attention sur les transformations des arrangements de l’action publique permet de dépasser la chronologie classique des grandes ruptures politiques et historiques (proclamation de la République en 1923, passage au multipartisme en 1946, adoption d’une référentiel néolibéral dans les années 1980, européanisation depuis 2002, etc.), qui est souvent ipso facto considérée comme valide aussi pour les modes de gouvernement et d’administration. Or, la perspective adoptée permet de fortement relativiser l’idée communément acceptée selon laquelle la proclamation de la République aurait occasionné une rupture radicale en termes de modes de gouvernement : les transactions entre arènes officielles et élites sociales restent tout à fait centrales, même si leurs protagonistes ont en partie changé – et en partie seulement. De même, nos travaux permettent de nuancer l’hypothèse d’une nouveauté des pratiques de délégation à des acteurs privés, liées aux développements aujourd’hui subsumés sous le terme de néolibéralisme. La perspective adoptée permet donc d’avancer dans la compréhension des dynamiques de continuité et de changement des modes de gouvernement et d’administration.






Les arrangements de l’action publique

Les travaux rassemblés dans l’ouvrage s’intéressent tous aux modalités concrètes de l’action publique dans l’Empire ottoman tardif et en Turquie. Ils analysent les multiples arrangements et transactions auxquels donnent lieu l’élaboration des décisions et leur mise en œuvre. Ils proposent de décentrer l’analyse par rapport aux questionnements portant sur les formes de la domination de l’État sur la société ou sur les modalités de son désengagement contemporain, en refusant de considérer les intérêts publics et privés comme nécessairement concurrentiels ou antagonistes. Il nous est en effet apparu nécessaire de penser ensemble les phénomènes de médiation et d’articulation des sphères publique et privée. Nos travaux s’attachent alors à analyser des configurations formées par les interactions entre les officiels de l’État et les agents des secteurs sociaux, ceci afin de restituer la capacité d’initiative de chacun des acteurs et la multiplicité des arrangements observables. Ils analysent autant les formes d’indifférenciation des intérêts que les stratégies de contournement, d’appropriation et de subversion de l’action publique déployées par les acteurs sociaux. Ce faisant, ils contribuent à la compréhension des modes de coproduction et d’appropriation de l’intervention publique en Turquie et dans l’Empire ottoman.


La coproduction de l’action publique

L’élaboration et la mise en œuvre des programmes d’action publique reposent sur un ensemble de transactions entre les protagonistes des arènes officielles et les membres des secteurs investis par la puissance publique, y compris durant la période de parti unique (1923-1945) [47] . C’est ce que montrent les contributions de Nathalie Clayer et d’Emmanuel Szurek à propos de deux réformes majeures de la période du parti unique. N. Clayer relève que la politique de laïcisation menée par le régime, loin d’être dictée par le haut et imposée aux intéressés de manière autoritaire, est liée aux multiples initiatives des acteurs du champ religieux, institutionnels ou non. Les nouvelles institutions religieuses mises en place par le régime représentent alors, davantage que de simples instruments de pouvoir, des lieux de négociation et de coproduction de l’action publique entre les acteurs du champ religieux et la puissance publique. Ce type de phénomène est observable dans d’autres secteurs, comme le montre le chapitre d’Emmanuel Szurek consacré à la « révolution de la langue » (dil devrimi) et à l’instance qui en fut la cheville ouvrière, l’Institut turc du langage (Türk Dil Kurumu). En reconstituant la multiplicité des profils des agents intervenant dans la politique linguistique menée par le régime kémaliste, E. Szurek donne à voir les relations de pouvoir, les concurrences et les coopérations entre savants, hommes politiques et parti unique dans l’élaboration de l’action publique en Turquie kémaliste. L’auteur montre comment ces multiples protagonistes participent à l’élaboration des réformes en contribuant à la constitution des savoirs nécessaires au gouvernement. Ainsi, et contrairement aux analyses postulant une extériorité entre élites bureaucratiques modernisatrices et élites sociales traditionnelles subissant les réformes, ces études révèlent des échanges constants entre les agents sociaux et les protagonistes des arènes officielles. Partout, les institutions publiques s’imposent moins qu’elles ne composent avec les forces sociales qu’elles tentent d’encadrer ou de mobiliser.

Dans un domaine régalien comme celui du maintien de l’ordre, les transactions repérables entre protagonistes officiels et forces sociales prennent la forme de délégations de compétences. On observe alors des mécanismes de certification, formelle ou non, d’acteurs privés (groupes économiques, notabiliaires, tribaux, criminels, etc.) par les institutions en charge de l’action publique, et ce de façon régulière depuis l’Empire. Dans son chapitre consacré au rôle de la police dans les procédures judiciaires et arbitrales pendant la seconde moitié du XIXe siècle, Noémi Lévy-Aksu analyse ainsi les modalités par lesquelles l’institution policière s’est ajoutée aux multiples acteurs intervenant dans la résolution des conflits au quotidien (juges, responsables religieux, notables, etc.), certes en vertu de ses attributions officielles, mais surtout grâce à son intégration croissante au sein des populations urbaines. Plutôt que de tenter de mettre un terme aux activités de violence irrégulière, c’est avec le concours d’hommes de main, de bandes organisées et de milices capables de faire respecter l’ordre, que la police s’est imposée dans l’espace urbain. En choisissant d’analyser la structuration d’un secteur d’action publique spécifique – le maintien de l’ordre – et les interactions entre acteurs publics et civils implantés dans l’espace urbain, le travail de Noémi Lévy-Aksu permet d’alimenter la réflexion sur l’historicité des collusions entre arènes officielles et forces sociales. Dès la fin du XIXe siècle, dans une période de réorganisation administrative de l’Empire et de redéploiement de la puissance publique dans l’espace urbain, c’est en s’appuyant sur des relais civils que les institutions publiques ont mis en œuvre les politiques de maintien de l’ordre. Ces phénomènes ne se limitent nullement à l’espace urbain. Ils sont par exemple observables dans le Sud-Est de l’Anatolie à la fin du XIXe siècle, quand le sultan Abdülhamid II forme des régiments tribaux, les Hamidiye, faisant de certaines tribus kurdes des alliées de l’État à qui ce dernier délègue certaines de ses prérogatives [48] . Dans les années 1980, alors que la guerre contre le PKK s’intensifie, les pouvoirs publics auront encore recours à des soutiens civils, en mettant en place des milices villageoises dans les régions kurdes afin de soutenir la stratégie de contre-insurrection menée par l’État turc. Ces protecteurs de village (köy korucusu) placés sous l’autorité du ministre de l’Intérieur, sont alors rémunérés par des fonds publics et disposent d’armes et d’uniformes [49] . On observe donc une certaine continuité des pratiques de délégation de compétences régaliennes à des acteurs privés. La diachronie donne à voir des périodes de relative centralisation de la violence – la période du parti unique (1923-1946) en est une – et d’autres de renonciation au monopole de la violence physique face à la contestation de groupes sociaux disposant des moyens de tenir tête aux forces de l’ordre – telle la seconde moitié des années 1970, quand des groupes radicaux armés parviennent à soustraire certaines parties du territoire à l’autorité publique [50] .

L’une des caractéristiques les plus remarquables, et peut-être les plus décisives, de ces transactions réside dans la place centrale qu’y occupent les partis politiques, de façon discontinue depuis la proclamation de la République. Les partis ont réussi à s’imposer comme des partenaires incontournables des coalitions sociales mobilisées pour l’accès aux ressources publiques et à la définition des politiques sectorielles. En période de parti unique, cette influence surprend peu, tant le parti et l’État sont imbriqués. Cependant, l’existence de pratiques de dépouilles, illégales mais institutionnalisées depuis la première alternance politique en 1950, confère toujours aux partis de gouvernement d’importantes capacités d’influence sur les activités de l’administration. Par le contrôle des nominations et des promotions dans la fonction publique, les partis au pouvoir s’assurent d’un mode de rétribution efficace de leurs soutiens, ainsi que le concours d’une administration acquise à leur cause [51] . Chaque alternance gouvernementale s’accompagne de purges de la fonction publique, visant à marginaliser ses membres nommés par les gouvernements précédents et susceptibles de perturber l’action du nouveau pouvoir. Ce faisant, les partis substituent aux lois et règlements en vigueur des modes de certification et des filières d’accès partisanes à la fonction publique [52] .

Les usages dont les arènes étatiques sont l’objet donnent donc à voir un enchevêtrement complexe des sphères sociales, politiques et administratives. Même pendant les moments de plus grande fermeture, comme ont pu l’être les périodes d’administration militaire, l’élaboration et la mise en œuvre des réformes donnent lieu à nombre de transactions avec les forces sociales et politiques. Le texte de Nicolas Camelio est sur ce point particulièrement instructif : il montre comment, en 1960, les militaires putschistes ont perdu la main sur le processus constitutionnel en délégant les travaux d’élaboration de la constitution à des professionnels du droit. Cette initiative permit aux partis politiques – et notamment au CHP (Cumhuriyet Halk Partisi [Parti républicain du peuple]), particulièrement bien implanté dans le monde universitaire – d’influencer ledit processus, quand bien même ils ne disposaient d’aucun accès direct aux positions décisionnelles.

Des coalitions d’intérêt sont également observables avec les acteurs du champ économique. Historiquement, des liens forts existent entre les gouvernements et les milieux économiques, premiers bénéficiaires des choix de politique économique, et à ce titre, fortement associés à leur définition. À partir des années 1920, l’État concentre progressivement la grande majorité des moyens de production et d’échanges dans le pays. Une bourgeoisie nationale choisie par le parti au pouvoir se constitue, qui bénéficie de cette quasi-étatisation de l’économie [53] , en obtenant des monopoles de marché à travers la création d’entreprises économiques publiques, des licences d’importation exclusives, de très lucratifs contrats conclus avec les entreprises publiques pour la sous-traitance de projets de construction majeurs, et des crédits alloués par le secteur bancaire public dans des termes très favorables [54] . Selon Ayşe Buğra, les groupes d’intérêts liés au monde industriel (organisations patronales, chambres de commerce, etc.) « se sont activement employés à faire connaître la volonté des grandes entreprises de prendre part au processus de décision politique [55]  », ce qui a contribué à étendre leur influence dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques économiques. Depuis les années 1980, les transformations de l’économie politique du pays liées à l’adoption de principes néolibéraux (désengagement de l’État et privatisations, réduction et rationalisation des dépenses publiques, réformes de l’État et nouvelle gestion publique, etc.) ont conduit à la reconfiguration des interactions entre les institutions publiques et les groupes économiques. Le recours à des opérateurs privés pour la mise en œuvre des politiques publiques sectorielles a ainsi pu être analysé comme le signe du « retrait » de l’État et de sa fragilisation face aux logiques néolibérales dont sont porteuses les réformes de l’action publique (redéploiement des partenariats public-privé et national-international, gouvernance par projets, etc.). Cette thèse du retrait de l’État apparaît cependant fortement contestable si l’on fait l’hypothèse que les intérêts publics et privés ne sont pas nécessairement concurrentiels ou antagonistes [56] . Il apparaît en effet que la proximité entretenue avec le gouvernement, c’est-à-dire avec les partis au pouvoir, reste un invariant des stratégies d’accumulation économique. Selon Ayşe Buğra, ces mécanismes « semblent avoir contribué à l’impressionnante croissance de nouveaux groupes économiques proches du gouvernement AKP (Adalet ve Kalkinma Partisi [Parti de la justice et du développement]), ou affiliés au mouvement religieux Gülen, qui ont intégré le monde des affaires grâce au soutien qu’a apporté l’État à l’accumulation de capital [57]  ». Des formes de mise en commun d’intérêts publics et privés, économiques et politiques sont donc repérables, ce qui nécessite de s’interroger sur leurs effets dans la conduite de l’action publique contemporaine. Dans son texte consacré à l’Administration du logement collectif (Toplu Konut İdaresi, TOKİ), Jean-François Pérouse propose quelques éléments de réponse. Rejetant l’idée d’un jeu à somme nulle entre intérêts privés et publics, il analyse comment TOKİ est devenue l’actrice principale de la coopération privé/public dans le domaine de la construction en prenant en charge le transfert de terrains publics vers le marché privé. Il y interroge donc la pluralité des formes contemporaines que prennent les enchevêtrements des intérêts publics et privés, en contexte de restructuration de l’État. Il décrit des institutions « peuplées de figures-Janus […] qui circulent, transposent et font contact permanent, participant simultanément des deux sphères, si tant est que cette distinction ait encore un sens ». On assiste alors autant « à une “privatisation de l’État” qu’à une étatisation du privé, du fait de l’extrême hétérogénéité de la structure des projets, de la complexité des trajectoires et de l’entremêlement des institutions en jeu ». En refusant de naturaliser des types d’intérêts que l’origine publique ou privée de leurs représentants pourrait amener à dissocier, Pérouse fait valoir la fécondité d’une approche privilégiant l’étude des coopérations et des coalitions d’intérêts publics/privés, afin de rendre intelligibles les processus induits par l’adoption d’un référentiel « néolibéral » d’action publique.

Ces observations amènent à considérer les différentes formes d’institutions, économiques mais également administratives, dans lesquelles s’incarnent les réformes contemporaines de l’action publique, comme des lieux de connexion et d’indifférenciation des secteurs et des intérêts publics et privés. Le processus d’adhésion à l’Union européenne a contribué à la multiplication de ces institutions hybrides. Les agences de développement (kalkinma ajanslari), établies par Ankara à l’échelle régionale au titre du principe de partenariat requis par l’Union européenne, intègrent dans leurs organes de direction des organisations élues de la « société civile [58]  ». Des confédérations patronales, des syndicats, des organisations de défense des droits de l’homme, mais aussi les collectivités locales, telles les municipalités, se voient reconnaître comme membres légitimes des réseaux d’action publique, et se servent de leurs positions nouvelles pour se renforcer dans leurs secteurs respectifs [59] . Le texte de Clémence Scalbert Yücel et de Muriel Girard, consacré à l’action publique patrimoniale contemporaine dans la région du Sud-Est anatolien, montre comment ces transformations confèrent aux acteurs sociaux des possibilités nouvelles d’intervention dans la coproduction des catégories et des programmes d’action publique. Les nouveaux instruments de la gouvernance européenne sont eux aussi réappropriés et transformés par les acteurs locaux. Le programme « Civil Society Dialogue » étudié par Claire Visier montre ainsi comment ces instruments font l’objet de multiples usages par les participants qu’ils mobilisent : si les syndicats turcs participent au programme, ils s’en servent comme arène de concurrence, de représentation et de mobilisation. Le travail de Claire Visier permet de comprendre comment les initiatives des organisations syndicales et les luttes d’intérêts qui les opposent transforment les instruments de la gouvernance européenne au moment de leur appropriation : les organisations syndicales sont à la fois réceptrices de transferts de gouvernance européenne (par le biais d’instruments – tel le Projet – qui s’imposent aux acteurs locaux), mais également productrices de leur forme localisée, par la réappropriation qu’elles opèrent de l’instrument et les usages qu’elles en font.

Plusieurs des contributions rassemblées dans ce volume permettent donc d’attester de la continuité des prises d’influence et des initiatives des forces sociales dans l’élaboration et la conduite des politiques publiques. La conduite des affaires publiques fait l’objet d’usages multiples par des acteurs sociaux capables d’intervenir dans son élaboration et sa mise en œuvre, mais aussi de la détourner. C’est donc également en observant les arrangements quotidiens de l’action publique que nous avons pu progresser dans la compréhension de ses modes de légitimation et des conditions de son efficacité.




Appropriations et transformations des politiques : les interactions ordinaires entre l’administration et ses publics

En complément à la question de la coproduction de l’action publique, l’étude des interactions ordinaires entre praticiens des administrations (agents officiels et fonctionnaires d’un côté, usagers et bénéficiaires directs ou indirects de l’autre) apporte une lumière nouvelle sur les modalités concrètes et quotidiennes de l’administration et du gouvernement. Les ressortissants de l’action publique font preuve de capacité d’initiative, mettent en œuvre des ruses et des fraudes, se ménagent des passe-droits ou parviennent à influencer les procédures administratives dans les situations de face-à-face quotidiennes qu’ils entretiennent avec les « fonctionnaires de base » (street-level bureaucrats) [60] . Plutôt que d’analyser ces phénomènes comme des anomalies, ou des dérives observables dans le cours quotidien de l’action publique, plusieurs de nos travaux ont fait de ce constat une interrogation sur les moments, les formes et les secteurs concernés par ces arrangements.

La contribution d’Élise Massicard, consacrée à la figure du maire de quartier (muhtar), un fonctionnaire élu, analyse cette dialectique. Elle montre comment certains rôles administratifs s’apparentent davantage à « des intermédiaires institutionnalisés » capables de faire lien entre les ordres sociaux et institutionnels, qu’à des membres d’une classe bureaucratique différenciée et socialement désincarnée. En effet, le mode de désignation du muhtar, par l’élection, et sa proximité à la fois sociale et géographique par rapport aux habitants en font une figure d’intermédiation. Ces rôles politico-administratifs, qui apparaissent au cours du processus de bureaucratisation de l’Empire et perdurent jusqu’à nos jours, pourraient être analysés comme un inachèvement de l’autonomisation et de la rationalisation des institutions. Cependant, en refusant de considérer cette « rationalisation inachevée » comme une anomalie, ou comme l’inaboutissement d’un processus intentionnel de rationalisation, et en considérant la proximité (géographique, sociale et relationnelle) avec la population comme un aspect constitutif du rôle du muhtar, Élise Massicard privilégie une hypothèse de normalité dans l’analyse de l’interpénétration des sphères administratives, politiques et sociales. Se dessinent alors les contours d’un ensemble étatique susceptible d’appropriation et, serait-on tenté d’ajouter, d’expropriation, c’est-à-dire de détournement par des forces sociales désireuses de l’influencer, de l’investir ou de le subvertir.

Historiquement, la croissance des domaines d’intervention de la puissance publique a régulièrement donné lieu à diverses formes d’appropriation des nouvelles institutions par les populations. Pendant la seconde moitié du XIXe siècle, les faussaires, étudiés par Marc Aymes dans ce volume, détournent autant les dispositifs étatiques qu’ils témoignent de leur reconnaissance en les faisant leurs. Selon l’auteur, la « société des imposteurs », en « s’arrogeant les pouvoirs de matérialiser et d’officier », exprime à la fois « le désir et la critique dont l’État peut être le lieu ». En outre, l’activité des faussaires est porteuse d’effets sur la formalisation des documents officiels (certificats, passeports, lettres de nomination, etc.), entraînant ainsi un « redécoupage des arts de faire et de gouverner ». En réaction à leur falsification, ces documents connaissent une « impersonnalisation » croissante, qui les charge de signes d’authenticité facilement identifiables (sceaux, tampons, etc.), mais également aisément reproductibles. L’activité des faussaires, appréhendée comme un type de participation à la production et à la transformation des instruments de gouvernement, laisse entrevoir les capacités d’initiative dont peuvent jouir les populations dans leurs rapports quotidiens avec l’administration. Noémi Lévy-Aksu en apporte une illustration supplémentaire en étudiant les conditions d’émergence d’une police moderne dans l’Empire ottoman pendant la seconde moitié du XIXe siècle. Elle montre que l’apparition de ce nouvel acteur du maintien de l’ordre urbain provoqua des frictions et des chevauchements de compétences avec les institutions existantes, et notamment les institutions judiciaires. Si l’imprécise délimitation des compétences respectives de chacune de ces institutions a favorisé l’arbitraire du régime, elle a également conféré des marges de manœuvre à la population, qui put s’adresser à une institution plutôt qu’à une autre, et faire jouer les concurrences institutionnelles à son profit.

Ces marges de manœuvre dont disposent les populations peuvent certes être analysées comme des modalités de dilution de l’autorité de la puissance publique. Cependant, il apparaît qu’elles constituent tout autant une condition de sa légitimation auprès de ses publics. Les textes de Benoît Fliche et de Berna Ekal Şimşek montrent ainsi que c’est par leur profonde insertion sociale que les institutions et les dispositifs étatiques acquièrent quelque efficacité. Ils convainquent d’abandonner toute idée d’unilatéralité dans le déploiement de l’action publique, et de situer l’action des protagonistes des arènes étatiques dans les interactions qui les lient avec les sociétés. La contribution de Benoît Fliche fait valoir cet argument à propos des dispositifs d’identification des populations, en analysant le cas d’une femme, Sati, déclarée morte sous son nom de jeune fille mais identifiée après son mariage sous son nom marital par de nombreuses institutions publiques (fiscale notamment). Son état civil pré-marital ayant été rendu invisible dans les documents officiels à la suite de son mariage, l’administration ne peut plus l’authentifier comme étant la véritable fille d’un père défunt. Démunie de tout dispositif confirmant l’origine familiale de la femme revendiquant l’identité de ladite Sati, l’administration doit s’en remettre aux témoignages et aux déclarations de proches pour arbitrer et motiver sa décision. On mesure par là combien les libertés prises par les citoyens et les fonctionnaires avec les procédures administratives d’enregistrement leur confèrent des marges de manœuvre dans leurs relations directes, et autorisent des usages multiples qui peuvent notamment prendre la forme de détournements ou de falsifications. Par ailleurs, si les procédures d’arbitrage nécessitées par ce flou authentificatoire des registres d’état civil, banalisé tant il est général, peuvent donner lieu à des pratiques arbitraires de ces fonctionnaires de base et donc à une inégalité de traitement des usagers [61] , elles sont également un gage de souplesse et d’adaptation de l’administration aux contextes qu’elle rencontre localement [62] . L’analyse de la conduite de l’action publique au concret nécessite alors de replacer les fonctionnaires dans un espace de relations et de contraintes institutionnelles, sociales (familiales, religieuses, etc.) et politiques. La sociologie de l’action publique a montré que dans bien des cas, ces street-level bureaucrats, confrontés quotidiennement à la traduction des politiques publiques sur le terrain, doivent prendre des décisions sur des situations que la loi, ou le règlement, ne prévoit pas explicitement [63] . L’analyse des pratiques identificatoires proposée par Benoît Fliche montre en outre que dans leurs pratiques quotidiennes, les fonctionnaires intègrent des valeurs et des normes sociales (en l’occurrence familiales) qu’ils contribuent à renforcer en faisant d’elles les principes générateurs de leurs pratiques professionnelles. En l’espèce, les fonctionnaires partagent avec les administrés des représentations populaires de la filiation et des rapports de genre, qui orientent les pratiques administratives d’identification des femmes mariées, aboutissant à l’invisibilisation de leurs origines familiales dans les registres d’état civil. Dans un registre similaire, Berna Ekal Şimşek met en évidence les ambiguïtés des politiques publiques du genre, en analysant les relations de pouvoir observables dans les centres d’hébergement pour les femmes victimes de violences, ouverts depuis les années 1990. À partir d’une étude ethnographique des centres d’accueil municipaux, elle décrypte les usages du concept de famille dans ces institutions, à la fois comme norme de contrôle social et comme matrice de liens d’intimité. Il apparaît que les personnels de ces centres d’hébergement empruntent à la sphère familiale les normes qui organisent la vie dans l’institution. Ces centres d’accueil ne proposent pas de valeurs concurrentes à celles des familles dont sont extraites les femmes hébergées. Bien au contraire, c’est en reproduisant les modes de vie et les rapports de pouvoir familiaux qu’ils parviennent à « domestiquer » leurs résidentes. L’auteure donne à voir de façon concrète la socialisation des dispositifs d’encadrement des populations. En ce sens, la puissance publique compose avec ses publics plus qu’elle ne leur impose un ordre surplombant et désincarné. Il y a d’ailleurs lieu, ainsi qu’y invite Sümbül Kaya, de relativiser les effets, en termes de socialisation et de domestication des populations, de l’action des institutions. Les dispositifs d’encadrement mis en place par l’armée afin d’opérer la socialisation politique des conscrits pendant leur service militaire, ne parviennent ainsi que partiellement à leurs fins. La « formation à l’amour de la patrie » (Yurt Sevgisi Egitimi), qu’étudie plus particulièrement l’auteure, est conçue par l’armée comme une véritable entreprise de socialisation politique de la population masculine et de leurs familles. Mais Kaya montre que ses effets sont limités, et dépendent à la fois des socialisations politiques antérieures des individus et de leur degré de politisation avant même cette expérience sous les drapeaux.

Les effets ambivalents, en termes de légitimation, de l’insertion des institutions dans la société apparaissent particulièrement dans la contribution d’Anouck Corte-Real Pinto, pourtant consacrée au domaine régalien des activités militaires. En investissant l’espace caritatif et en encourageant les pratiques de dons patriotiques à partir des années 1990, l’institution militaire a opéré une « quotidianisation » de son emprise sur la société. En s’insérant dans l’espace du don religieux, les militaires peuvent jouer de registres patriotique et religieux pour obtenir la mobilisation politique et financière de la population. Ces dons aux fondations militaires fonctionnent comme des « certificats de patriotisme » et permettent de signifier l’adhésion et la conformité au consensus patriotique que l’armée prétend incarner. En cela ils servent diverses stratégies de distinction sociale pour les donateurs. Ils peuvent constituer un instrument d’affirmation féministe, ou, pour les grands groupes économiques, une stratégie visant à faciliter les affaires avec l’armée. Du fait de son caractère de masse et de ses multiples points d’insertion dans la société, cette domination militaire cède donc « aux forces de la vie quotidienne » et s’expose à sa propre subversion, voire à sa contestation. Selon A. Corte-Real Pinto, les développements judiciaires récents contre certains secteurs de l’armée, les accusations d’abus de biens sociaux, de malversations et de financement d’activités clandestines, représentent autant de signes de la remise en cause de la domination militaire, consécutive à l’exposition sociale et économique de l’armée.

Les institutions étatiques apparaissent exposées aux effets inattendus de leur prétention hégémonique. Partout, elles composent plus avec les forces sociales qu’elles tentent d’encadrer ou de mobiliser qu’elles ne s’imposent à elles. Leurs protagonistes étant pris dans un ensemble de transactions avec les populations, elles offrent de multiples marges de manœuvre permettant les relations collusives et la cooptation dans certains domaines, l’évitement et le contournement dans d’autres.






Conclusion

Au terme de ces réflexions, il apparaît que l’action publique est l’objet de négociations sans cesse actualisées. À la dichotomie entre ordre étatique et ordre social, qui ne parvient jamais réellement à contrer la naturalisation des deux entités de l’interaction – qu’elle soit convoquée, comme c’est le plus souvent le cas, pour analyser la domination de l’État sur sa société, ou, plus rarement, pour comprendre l’enchevêtrement de ces deux sphères –, il semble nécessaire de substituer une analyse des formes fluctuantes de la dialectique socio-étatique. C’est donc en observant les lieux, les moments, les formes et les acteurs de ces processus que les contributions rassemblées dans le présent ouvrage ont choisi d’analyser les arrangements par lesquels se réalise l’action publique en Turquie. Ils donnent à voir des ordres sociaux et politiques traversés par la communalisation et l’indifférenciation des intérêts public et privé, ainsi que par les usages multiples que peuvent faire les administrés de l’action publique – repérables dans les pratiques d’intermédiation et d’appropriation, mais aussi de mise à distance et d’évitement mises en œuvre par les populations.

Nos résultats permettent enfin de contribuer au renouvellement des chronologies instituées dans l’analyse du politique en Turquie. En choisissant de couvrir une période ouverte avec les réformes administratives qu’a connues l’Empire à partir du XIXe siècle, nos travaux dévoilent des régularités jusqu’alors ignorées, mais également les multiples arrangements auxquels donnent lieu l’élaboration et la mise en œuvre des réformes. Ils permettent ainsi de fonder sociologiquement l’analyse des processus de changement et de continuité dans l’action publique depuis la fin de l’Empire ottoman.
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